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Les XXIII
e journées nationales de la Mer

L’Europe de la sécurité et de la sûreté maritimes

L’information maritime
au service de la sécurité intérieure

de l’Europe

Francis Faye
F & F Conseil

La mer sort aujourd’hui d’un isolement apparent pour s’adapter à la réalité des
nouvelles menaces. En effet il n’est plus possible dans les problèmes transnationaux touchant
à la sécurité des flux  de toute nature (économique, humain) et à la sécurité des frontières, de
considérer le segment maritime indépendamment des autres segments, terrestre ou aérien.
Cette nouvelle donne concerne directement la sécurité des États au même titre que le contrôle
de l’espace aérien appartient à la communauté internationale.

Dans cette approche globale, je vous propose de répondre à trois questions :
- en quoi la sécurité intérieure d’un État ou d’une communauté d’États s’étend désormais bien
au-delà des traits de côtes ou des zones maritimes établies par le droit international de la mer,
- pourquoi, aujourd’hui un pays, par exemple un État membre de l’Union européenne, ne peut
plus prétendre, ni avoir seul une connaissance significative des nouvelles menaces1, ni
pouvoir agir seul face aux organisations criminelles transnationales (OCT),
- comment organiser, dans une structure européenne, la surveillance des espaces maritimes
qui concernent l’Union européenne.

Première question : Les nouvelles dimensions de la sécurité intérieure d’un
État

Il existe désormais un continuum entre sécurité intérieure et sécurité extérieure. Ce
constat s’applique pleinement à ce qu’il ait convenu d’appeler les  nouvelles menaces : en
effet, ces menaces non-militaires2 se dissimulent dans les flux légaux de biens, de personnes,
financiers ou informationnels. Les biens et les personnes empruntent les voies aériennes,
terrestres et maritimes.

                                                
1 Les nouvelles menaces ont pour principale caractéristique commune de ne pas émaner d’un État.
2 Certaines des menaces ont cependant vocation à imposer des réponses quasi-militaires : par exemple,
la piraterie, le terrorisme.
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Chaque État est conduit aujourd’hui à anticiper bien au-delà de ses aéroports, de ses
points de passage terrestres autorisés et de sa frontière maritime prise dans son sens ancien,
c’est-à-dire de ses ports et de son simple trait de côte. Chaque État, selon la menace
considérée, est amené à agir à une frontière virtuelle qui peut être un port d’embarquement, ou
une côte d’embarquement, de l’autre côté de l’espace maritime, mais qui peut être aussi, plus
en amont encore, une zone n’ayant pas nécessairement de lien apparent direct avec la mer. La
pratique de la frontière virtuelle se concrétise par des accords technique, administratif, de
coopération ou d’échanges de renseignements.

Les exemples de la pratique de la frontière virtuelle abondent. Calais, grâce à la
présence des officiers de l’immigration britannique dans ses points d’embarquement, est l’un
des points de la frontière virtuelle du Royaume-Uni en France. Les États-Unis font adopter au
niveau international des normes et proposent leur assistance pour construire leur frontière
virtuelle : citons la CSI (Container security initiative), le C-TPAT (Customs-Trade
partnership against terrorism), l’APIS (Advanced passenger information system). On peut
citer aussi l’action des officiers de liaison immigration (OLI) des ambassades de France dans
les pays de transit pour ce qui concerne l’immigration illégale ou l’action de l’Interforza
italienne en Albanie comme best practices de la frontière virtuelle. Citons enfin l’action de
l’Office central de répression du trafic illicite de stupéfiants (OCRTIS), aujourd’hui, en
Afrique francophone sur la route de la cocaïne en provenance d’Amérique du Sud et à
destination de l’Europe, par voie terrestre et maritime.

Ces nouvelles dimensions géographiques de la sécurité intérieure des  États nous
conduisent à deux conclusions :
- La frontière virtuelle repose sur des collaborations avec les pays source et de transit,
collaborations qui s’imposeront de plus en plus pour prévenir ou préparer l’intervention en
mer.
- La gestion de la frontière virtuelle est très variable selon la menace, les pays source et les
pays de transit.

Deuxième question : Les nouvelles menaces et la sécurité intérieure de
l’Europe

L’expression « nouvelles menaces » recouvre généralement menaces effectives et
risques :
- l’ensemble des activités du crime transnational organisé (organisations criminelles
transnationales - OCT) : drogue, tout type de trafic dont le trafic des êtres humains,
immigration illégale - l’immigrant illégal n’étant généralement pas lui-même considéré
comme une menace mais comme un risque, alors que les passeurs constituent une menace -,
terrorisme, prolifération (transport d’éléments d’armes de destruction massive). Ces activités
sont conduites par des acteurs qui ont l’intention de nuire et choisissent entre les voies
aériennes et/ou terrestres et/ou maritimes, grâce à une optimisation permanente de leurs
modes d’action.
- les risques principalement représentés par la pollution qui est spécifiquement maritime.

Les OCT qui sont de véritables holdings ont une vision globale de leur marché : pour
chacun de leurs produits, elles prennent en compte la porosité des frontières des États (pays
sources, pays de transit, pays de destination), les disparités opérationnelles dans la gestion des
frontières par ces États, enfin les disparités juridiques (droit d’asile, droit pénal, etc.) entre les
pays de destination. Cette  réalité conduit aux deux conclusions suivantes :
- Plus aucun pays, par exemple, un État membre de l’Union européenne, ne peut prétendre
avoir seul une vision globale de l’évaluation d’une menace. Il est nécessaire de créer des
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observatoires de niveau européen pour chaque menace. Ces organismes ont ou auront pour
mission d’entretenir, grâce aux données recueillies par chaque État membre, la connaissance
intime de chaque menace et de ses pratiques (voies aériennes terrestres ou maritimes, flux,
etc.), pour ensuite diffuser aux États membres l’évaluation de la menace. Ces observatoires
deviennent des agences dès qu’ils disposent du pouvoir d’imposer à l’ensemble des États
membres des méthodes d’analyses de risques communes et des directives à caractère
opérationnel pour la mise en œuvre de contre-mesures. Les agences peuvent alors en évaluer
les effets, connaître les réactions des OCT  et réagir. Trois Agences européennes s’inscrivent
dans cette perspective : l’Agence européenne pour la sécurité maritime dont Willem de Ruyter
a abondamment parlé, l’Agence européenne des frontières dont la mise en place fait partie du
programme de Copenhague décidé par le Conseil à Bruxelles le 5 novembre 2004 et l’Agence
européenne de défense à laquelle la sûreté maritime de l’Europe  pourrait être attribuée. 
- Le traitement de la menace qui s’exerce sur le segment maritime est alors considéré comme
un sous-ensemble du traitement global de la menace par rapport aux voies concurrentes
aériennes et terrestres et peut alors être optimisé.

 Troisième question : L’information maritime au service de la sécurité de
l’Europe

On a vu que la première condition de la lutte contre les nouvelles menaces est la
communautarisation de l’évaluation de la menace et de l’analyse de risques. L’évaluation de
la menace commence dans les pays sources : c’est alors une information ou un renseignement
qui n’a pas encore de coloration maritime.

Les acteurs publics du maintien de la sûreté sur le segment maritime sont impliqués
dès que la probabilité d’emprunter la voie maritime se renforce. On considère généralement
trois types de filières maritimes :
- La filière « port à port » qui permet à l’activité illégale de se camoufler dans le flux légal et
qui est traitée au port de départ ou au port d’arrivée. Notons que pour les personnes, il s’agit
d’appliquer les méthodes aéroportuaires.
- La filière à « flux focal » qui est spécifique de trafics intenses et quasi permanents (c’est la
filière principale de l’immigration illégale par voie maritime) dans des passages resserrés
(Gibraltar, Lampedusa, Mayotte, etc.) et qui est traitée avec des systèmes de surveillance et
d’intervention dédiés.
- La filière stochastique qui correspond au « navire du dernier voyage » mais aussi au navire
qui transporte plusieurs tonnes de drogue, dont on ne connaît pas, a priori, les intentions de
mouvements.

C’est cette dernière filière qui impose une maîtrise de l’information maritime à trois
niveaux :
- Premier niveau : l’information maritime amont est essentiellement orientée autour des
« listes de navires suspects » (LOSS – list of suspect ships), navires susceptibles du dernier
voyage, navires susceptibles de transport de drogue, d’armes, de produits pétroliers lourds,
d’éléments d’ADM (armes de destruction massives), et autour de bases de données de type
EQUASIS, SAFESEANET, SIRENAC ou TRAFIC 2000.
- Deuxième niveau : généraliser à tout navire, à destination ou en provenance d’un port
européen (mais aussi croisant dans les approches maritimes européennes) l’obligation de
signalement faite aujourd’hui aux navires transportant des cargaisons dangereuses. On peut
même imaginer qu’un véritable « plan de voyage », analogue aux plans de vol déposés par les
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aéronefs, soit imposé3 par l’Union européenne aux  navires, à destination ou en provenance
d’un port européen (mais aussi croisant dans les approches maritimes européennes). Les
positions sont alors requises dans des conditions qui assurent le secret commercial.
- Troisième niveau : la surveillance des espaces maritimes pour le suivi des mobiles. Vous
savez qu’existent déjà plusieurs systèmes qui permettent de suivre différentes catégories de
navires, le plus souvent pour des raisons de sécurité ou des raisons économiques, mais non
pas de sûreté : les VTS (Vessel Trafic Services) dans les passages resserrés, le VMS (Vessel
Monotoring System) pour le contrôle communautaire de la pêche, système qui possède
réellement toutes les fonctions requises pour un système dédié à la sûreté, l’AIS (Automatic
Identification System par VHF) pour la sécurité de la navigation4, l’AIS/LRIT ( Long range
Identification and Tracking of ships par canaux satellites), le SMDSM (Système Mondial de
détresse et de sécurité en mer).

Pour satisfaire le besoin de sûreté dans le contrôle de la frontière maritime européenne,
ces différents systèmes ont vocation à être intégrés dans des systèmes régionaux de
surveillance globale de l’ensemble des mobiles qui naviguent, des VTMIS (Vessel Trafic
Monitoring Information System), complétés, selon les régions (Atlantique nord-est, MEDOC,
etc.) par des radars trans-horizons à couverture régionale. Le contrôle des espaces maritimes
d’intérêt européen serait alors réalisé dans un très petit nombre de centres régionaux de
surveillance. L’exploitation de la situation maritime ainsi établie serait régie par des règles
simples : droit de connaître les positions des navires accordé aux États du pavillon, aux États
du port et aux États côtiers, assurant ainsi la protection du secret des activités commerciales.

En conclusion, je dirais que l’ensemble de ces propositions constituent le socle de la
maîtrise de l’information maritime au niveau européen qui doit s’organiser selon les principes
du network centric management : continuité entre le renseignement recueilli dans le pays
source, le renseignement d’intérêt maritime, les intentions de mouvements des navires et la
position d’un navire suspect. La disponibilité actuelle de nombreux systèmes d’information et
de systèmes dédiés à la surveillance sur mer offre aujourd’hui une opportunité pour satisfaire
le besoin de sûreté en mer face aux nouvelles menaces.

Au niveau européen se pose le problème de trouver l’organisation adaptée pour assurer
la gestion de  l’information qui conditionne la sûreté maritime : extension du périmètre
fonctionnel d’un organisme déjà existant ou création d’un organisme dédié. L’investissement
correspondant apparaît comme nécessairement européen.

Quoi qu’il en soit, c’est la maîtrise de l’information maritime  qui conditionne
l’économie des moyens maritimes et l’efficacité de l’intervention en mer. Celle-ci dont je n’ai
pas parlé est alors décentralisée dans les États membres qui agissent, en fonction des
scénarios, seuls ou en coopération.

Notons enfin que la France, avec son concept de sauvegarde maritime et des
réalisations comme le système de surveillance SPATIONAV ou des outils du type TRAFIC
2000, dispose de réels atouts pour lancer une initiative européenne vers la maîtrise de
l’information et de la surveillance maritimes dans les approches européennes.

                                                
3 Disposition existante pour les transports de produits dangereux (établie par l’Organisation maritime
internationale), mais il est important d’une part, d’éviter des mesures régionales s’imposant aux tiers
parce que des mesures de rétorsion seraient applicables dans d’autres zones du globe et d’autre part, de
trop écorner le principe de la liberté des mers. NDR
4 Système dit anticollision.. NDR
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